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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Opérations internationales du
Canada en valeurs mobilières
Janvier 2002

En janvier, les investisseurs canadiens se sont départis
d’obligations étrangères totalisant 1,3 milliard de dollars
et ont acquis une faible quantité d’actions étrangères.
Ces transactions ont fait suite à un important placement
de 6,0 milliards de dollars effectué par les investisseurs
canadiens dans des valeurs mobilières étrangères en
décembre.

Les investisseurs étrangers ont accru modérément
leurs avoirs de titres d’emprunt canadiens en janvier.

Les investisseurs canadiens réduisent quelque
peu leurs avoirs d’obligations étrangères

Les investisseurs canadiens se sont départis
d’obligations étrangères pour une valeur de 1,3 milliard
de dollars, après avoir placé un montant similaire
dans ces titres en décembre. Ce désinvestissement
a porté exclusivement sur des obligations du Trésor
américain, car les investisseurs canadiens ont acquis
une faible quantité d’obligations émises par des sociétés
américaines.
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Signes renversés de la balance des paiements

¹  Incluent les obligations et les actions.

2002

Renseignements complémentaires concernant les marchés
financiers

Les taux d’intérêt étant restés stables en janvier, tant au
Canada qu’aux États-Unis, le différentiel des taux d’intérêt à
court terme (28 points de base en faveur des placements au
Canada) n’a pratiquement pas varié par rapport à décembre et
novembre. Toutefois, depuis janvier 2001, les taux d’intérêt à
court terme offerts au Canada et aux États-Unis ont diminué
de plus de trois points de pourcentage pour se chiffrer à moins
de 2 %. Il s’agit d’un niveau qui n’avait pas été atteint depuis
plus de quatre décennies.

Les taux d’intérêt à long terme ont légèrement fléchi aux
États-Unis en janvier, tandis que les taux correspondants
proposés au Canada n’ont pas varié. Cette situation a
fait augmenter le différentiel de 10 points de base pour
atteindre 27 points de base, toujours en faveur des placements
au Canada.

Le cours des actions canadiennes (mesuré selon l’indice
composite TSE 300) a diminué de 0,5 % en janvier, après s’être
apprécié de 12,4 %, au total, en décembre, en novembre et en
octobre. Quant au cours des actions américaines (mesuré selon
l’indice Standard & Poor’s), il a également reculé, mais de 1,6 %,
après une progression trimestrielle de 10,3 %.

Le dollar canadien a clôturé le mois de janvier à 63 cents
américains, en légère hausse par rapport à sa valeur de
clôture de 2001. La devise canadienne se trouvait ainsi à près
de 4 cents américains au-dessous de la valeur enregistrée en
janvier 2001.

Définitions

Les séries sur les opérations internationales en valeurs
mobilières ont trait aux opérations de portefeuille en actions et
en obligations (canadiennes et étrangères) et en instruments
(ou effets) du marché monétaire canadien.

Les actions comprennent les actions ordinaires et
privilégiées ainsi que les bons de souscriptions.

Les titres d’emprunt comprennent les obligations et les
instruments du marché monétaire.

Les obligations ont une échéance de plus d’une année.

Les instruments du marché monétaire ont une échéance
d’une année ou moins. Les effets du gouvernement
du Canada incluent les bons du Trésor et les billets du
gouvernement du Canada, ces derniers étant libellés en
dollars américains. Les autres effets du marché monétaire
comprennent les bons du Trésor et les autres billets émis par
les autres administrations et leurs entreprises, les acceptations
bancaires, les billets à vue au porteur des banques, les effets
commerciaux et les autres effets à court terme.
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L’intérêt pour les actions étrangères des
investisseurs canadiens a diminué en janvier, à la
suite de l’important investissement de 4,5 milliards
de dollars fait par ces investisseurs en décembre. Le
placement de 0,4 milliard de dollars effectué dans
ces titres en janvier a porté entièrement sur des
actions d’outre-mer. Il s’agit d’un départ lent pour un
trimestre qui est généralement un des plus forts de
l’année, en raison de l’activité accrue liée aux fonds de
pension canadiens. Alors que l’acquisition de nouvelles
actions étrangères de trésorerie (émises dans le
cadre d’acquisitions de sociétés canadiennes par des
investisseurs étrangers) avait contribué à accroître les
avoirs d’actions étrangères des investisseurs canadiens
ces derniers mois, il n’y a pas eu d’activités de ce genre
en janvier.

Les investisseurs étrangers achètent des quantités
modestes de titres d’emprunt canadiens

En janvier, les investisseurs étrangers ont accru
de 0,3 milliard de dollars leurs avoirs d’obligations
canadiennes, après avoir acheté des obligations de
sociétés pour 2,8 milliards de dollars et s’être départis
d’obligations des gouvernements pour 2,5 milliards
de dollars. Cette hausse des avoirs d’obligations de
sociétés des investisseurs étrangers est attribuable
principalement à l’activité du marché primaire, où les
nouvelles émissions ont continué d’être supérieures
aux remboursements. C’est l’inverse qui s’est produit
dans le cas des obligations des gouvernements, les
investisseurs étrangers ayant réduit leurs avoirs de ces
titres, tant par des remboursements nets que par la
vente d’obligations du marché secondaire. Selon la
région, les placements effectués par les investisseurs
américains dans des obligations canadiennes ont été
plus que suffisants pour remplacer les titres dont se
sont départis les investisseurs japonais et européens.

En effectuant un faible placement de 0,3 milliard de
dollars en janvier, les investisseurs étrangers ont acheté
des instruments du marché monétaire canadien pour un
deuxième mois d’affilée. Les non-résidents ont vendu
une partie de leurs avoirs de bons du Trésor fédéral,
mais ont plus que compensé ce désinvestissement
par l’acquisition d’autres effets des administrations
publiques et des sociétés. Les taux d’intérêt étant restés
stables en janvier, tant au Canada qu’aux États-Unis, le
différentiel des taux à court terme (28 points de base
en faveur des placements au Canada) n’a pratiquement
pas varié par rapport à décembre et novembre.
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En janvier, les investisseurs étrangers ont vendu
pour un troisième mois d’affilée une faible quantité
d’actions du marché secondaire, mais la réduction des
placements étrangers dans des actions canadiennes a
été négligeable (0,1 milliard de dollars). Fait rare, il n’y
a pas eu d’autres transactions en janvier, comme de
nouvelles émissions d’actions sur les marchés étrangers
ou des émissions de nouvelles actions de trésorerie
dans le cadre d’acquisitions de sociétés étrangères
par des investisseurs canadiens. Le cours des actions
canadiennes (mesuré selon l’indice composite TSE 300)
a diminué de 0,5 % en janvier, après avoir augmenté en
décembre, en novembre et en octobre.

Données stockées dans CANSIM: tableaux 376-0018
à 376-0029 et 376-0042.

Le numéro de janvier 2002 de la publication
Opérations internationales du Canada en valeurs
mobilières (67-002-XIB, 14 $ / 132 $; 67-002-XPB,
18 $ / 176 $) paraîtra en avril. Voir Pour commander les
produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Donald Granger au
(613) 951-1864, Division de la balance des paiements.
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Opérations internationales du Canada en valeurs mobilières
Octobre

2001
Novembre

2001
Décembre

2001
Janvier

2002
2000 2001

millions de $

Investissements étrangers en valeurs
mobilières canadiennes 12 400 6 349 1 729 547 19 647 30 119

Obligations (nettes) 13 217 7 224 -1 984 323 -17 427 33 574
Émissions en circulation 1 888 1 202 -1 540 -1 463 3 851 9 007
Nouvelles émissions 15 244 10 042 3 522 2 290 20 372 76 826
Remboursements -4 721 -4 499 -2 694 -1 118 -41 607 -52 934
Changement aux intérêts à payer1 807 480 -1 272 615 -42 674

Instruments du marché monétaire (nets) 1 235 -1 732 2 323 344 1 801 -7 349
Gouvernement du Canada 598 -521 1 202 -457 -1 134 -4 578
Autres 637 -1 210 1 121 801 2 935 -2 771

Actions (nettes) -2 052 856 1 390 -120 35 273 3 893
Émissions en circulation 438 -483 -260 -120 24 752 1 264
Autres transactions -2 491 1 339 1 650 0 10 520 2 630

Investissements canadiens en valeurs
mobilières étrangères 2 850 212 -5 993 863 -62 677 -34 544
Obligations (nettes) 2 666 1 113 -1 504 1 297 -3 996 81
Actions (nettes) 184 -901 -4 489 -434 -58 681 -34 625

1 Les intérêts courus moins les intérêts payés.
Note: Un signe négatif (-) indique une sortie de capitaux du Canada, par exemple, un retrait de l’investissement étranger au Canada ou encore une augmentation

de l’investissement canadien à l’’étranger.
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Distribution de films
cinématographiques et de vidéos
1999-2000

En raison des recettes provenant de films étrangers, les
distributeurs de films et les grossistes en vidéocassettes
ont réalisé des recettes de 2,5 milliards de dollars en
1999-2000, atteignant ainsi un sommet et éclipsant
facilement les 2,3 milliards de dollars affichés
en 1998-1999.

Toutefois, les dépenses ont progressé plus vite
que les recettes, et les bénéfices ont fléchi pour une
deuxième année d’affilée, chutant de 17,6 % pour
atteindre 271,5 millions de dollars. En 1999-2000, les
bénéfices ont représenté 11 % des recettes totales,
comparativement à 15 % en 1998-1999 et à 18 %
en 1997-1998.

Les recettes élevées provenant des films étrangers
ont été en tête en 1999-2000, les ventes intérieures se
fixant à 360,5 millions de dollars, en hausse de 13,4 %
par rapport à 1998-1999.

La croissance de 20,7 % des recettes sur le
marché de la télévision payante et de celle de 14,0 %
sur le marché de la vidéo domestique ont fortement
contribué à atteindre un sommet. Les autres sources de
recettes ont également crû, comme les subventions, les
octrois, les droits de gestion et d’emballage, le revenu
d’intérêts de placements et la distribution en gros de
vidéocassettes préenregistrées.

La distribution de productions cinématographiques
et vidéo canadiennes à d’autres pays a rapporté un
chiffre inégalé de 172,8 millions de dollars, soit 17,2 %
de plus qu’en 1998-1999. (Ce chiffre exclut les
productions distribuées directement à des clients
étrangers par les producteurs.) Combinées aux
recettes de la distribution de films non canadiens, les
exportations totales ont atteint 187,3 millions de dollars
en 1999-2000, en hausse par rapport au sommet
précédent de 185,5 millions de dollars enregistré
en 1998-1999.

Les productions canadiennes étaient de plus
en plus populaires sur les marchés étrangers. En
effet, 57 % de l’ensemble des recettes de la distribution
de productions canadiennes en 1999-2000 provenaient
des exportations, soit un peu plus qu’en 1998-1999.
Cette proportion se compare à celle d’environ un tiers
observée au début des années 1990.

Sur le marché intérieur, d’où elles ont tiré le reste
de leurs recettes, les productions canadiennes ont
représenté 13 % des recettes tirées de la distribution,
y compris celles de productions canadiennes et
étrangères.

Note aux lecteurs

Le présent communiqué présente les résultats d’une enquête
menée auprès des 205 distributeurs et grossistes de films
cinématographiques et de vidéos au Canada.

Les distributeurs de films cinématographiques sont
les entreprises dont l’activité principale est la distribution de
productions cinématographiques et de vidéos aux cinémas,
aux stations de télévision et aux exploitants commerciaux. Ils
obtiennent des droits de commercialisation et de distribution de
films cinématographiques et de vidéos.

Les grossistes en vidéos sont les sociétés dont
l’activité principale est la vente en gros de vidéocassettes
préenregistrées, de vidéodisques et de DVD à des points de
vente au détail, qui les vendent au public.

Les vidéos comprennent les vidéocassettes, les
vidéodisques et les DVD.

Le marché de la vidéo domestique fait référence à la
location ou à la vente de vidéos pour la présentation au moyen
d’un lecteur à usage domestique.

Le marché de la télévision payante fait référence à la
présentation de films et de vidéos par des réseaux de télévision
spécialisés pour lesquels le téléspectateur doit payer des frais
spéciaux soit directement, soit indirectement.

Le marché de la télévision générale désigne la
présentation de films et de vidéos par des stations de
télévision ordinaires.

Le marché commercial désigne la présentation de films
dans les cinémas et dans les cinéparcs.

Les dépenses dépassent les recettes

Les coûts ont progressé plus vite que les recettes,
en hausse de 15,3 % pour se fixer à un peu plus
de 2,2 milliards de dollars. Les dépenses de publicité ont
crû de 17,6 %, tandis que les droits et les redevances,
qui constituent le poste de dépenses le plus important,
se sont accrus de 14,0 %. Cette hausse est supérieure
à l’augmentation des recettes tirées de la distribution.

Les paiements pour les produits canadiens et
étrangers ont connu une progression par rapport à
1998-1999, la part des produits canadiens demeurant
à 11 % alors qu’elle avait atteint un sommet de 13 %
en 1994-1995. Cependant, en chiffres réels, les
redevances payées aux détenteurs de droits d’auteur
de produits canadiens ont augmenté de 10,5 % par
rapport à 1998-1999, et les redevances payées pour les
produits étrangers ont crû de 14,4 %.

Les rémunérations ont connu une hausse
significative de 20,6 % comparativement à 1998-1999,
ce qui les a portées à 135,5 millions de dollars. Cette
augmentation reflète une croissance de 21,2 % du
nombre d’emplois à temps plein, qui a légèrement
dépassé 3 200, et une hausse de 27,0 % du nombre
d’emplois à temps partiel, qui a atteint 400.

Les sociétés qui distribuent en gros des vidéos
(moins d’un tiers des répondants) ont fait état d’une
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progression de 9,2 % du coût des biens vendus, mais
cette augmentation a été largement neutralisée par une
hausse de 12,7 % des recettes des ventes.

Distribution cinématographique, vidéo et
audiovisuelle et distribution en gros de
vidéocassettes selon le marché principal

1997-1998 1998-1999 1999-2000
millions de $

Recettes
Marché principal
Distribution intérieure

Cinéma 276,7 317,9 360,5
Télévision payante 59,8 56,9 68,7
Télévision générale 340,1 359,1 369,3
Vidéocassettes 125,1 129,5 147,6
Marché non

commercial 17,1 15,7 19,5
Sous-total,

distribution
intérieure 818,8 879,1 965,6

Recettes de clients
étrangers 132,1 185,5 187,3

Distribution totale 950,9 1 064,7 1 152,9

Distribution en gros
de vidéocassettes 812,2 1 110,9 1 252,1

Autres recettes 57,7 75,3 82,5
Total des recettes 1 820,8 2 250,9 2 487,5

Dépenses
Coûts relatifs aux

droits (les
redevances et
autres frais) 539,6 694,4 791,3

Coûts de
distribution
en gros de
videocassettes 508,8 586,5 640,3

Rémunération et
avantages
sociaux 83,5 112,4 135,5

Autres coûts 354,0 528,2 648,8
Dépenses totales 1 485,9 1 921,5 2 216,0

Marge bénéficiaire
(% des recettes
totales) 18,4 14,6 10,9

Note: Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre
aux totaux indiqués.

Les vidéos et les films étrangers dominent
toujours le marché intérieur

Les productions étrangères ont constitué 87 %
des 965,6 millions de dollars de ventes sur le
marché intérieur des films et des vidéos, en baisse
comparativement à environ 90 % pour la majeure partie
des années 1990. Cependant, dans certains secteurs
de l’industrie, la domination étrangère a été beaucoup
plus élevée.

Sur le marché commercial (cinémas et
cinéparcs commerciaux), les films étrangers ont

représenté 97 % des recettes des distributeurs, qui ont
totalisé 360,5 millions de dollars en 1999-2000, et les
films canadiens, seulement 3 %.

Bien que les marchés de la télévision générale et
de la télévision payante aient aussi été dominés par
les productions étrangères, la part des recettes des
productions canadiennes a augmenté légèrement, dans
les deux cas, par rapport à 1998-1999. Les productions
canadiennes ont vu leur part du marché de la télévision
générale progresser légèrement et passer de 24 %
à 25 %, tandis que leur part du marché de la télévision
payante est passée de 21 % à 24 %. Les recettes
totales du marché de la télévision générale se sont
situées à 369,3 millions de dollars, et celles du marché
de la télévision payante, à 68,7 millions de dollars.

Sur le marché de la vidéo préenregistrée, les
productions étrangères ont continué de connaître
une grande popularité, représentant près de 99 %
des 1,3 milliard de dollars de ventes en gros au Canada
en 1999-2000.

Part des recettes pour le contenu canadien et le
contenu étranger sur le marché intérieur
1999-2000

Contenu
canadien

Contenu
étranger

Total

%

Recettes
Marché principal
Distribution intérieure

Cinéma 2,7 97,3 100,0
Télévision payante 23,6 76,4 100,0
Télévision générale 24,7 75,3 100,0
Vidéocassettes 2,8 97,2 100,0
Marché non

commercial 26,2 73,8 100,0
Sous-total,

distribution
intérieure 13,1 86,9 100,0

Distribution intérieure
en gros de
vidéocassettes 1,3 98,7 100,0

Note: Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre
aux totaux indiqués.

Légère progression du contenu canadien sur
le marché non commercial

Le dernier marché de la distribution, le marché non
commercial, est formé essentiellement de productions
destinées aux établissements d’enseignement, aux
administrations publiques et aux sociétés privées.

Après deux années consécutives de reculs, ce
marché a crû de 24,2 % et a atteint 19,5 millions de
dollars au Canada en 1999-2000 comparativement
à 15,7 millions de dollars en 1998-1999. La part

6 Statistique Canada - No de Cat. 11-001F



Le Quotidien, le 25 mars 2002

de produits canadiens sur ce marché a également
été en hausse, ayant atteint 26 % en 1999-2000
comparativement à 23 % en 1998-1999.

La part des redevances pour les films et les
vidéos canadiens demeure faible

Les distributeurs de films et de vidéos et les
grossistes en vidéos ont déclaré 2,2 milliards de dollars
de dépenses en 1999-2000.

Le principal poste de dépenses était formé
de 791,3 millions de dollars de paiements au chapitre
des droits et des redevances à des détenteurs de
droits d’auteur étrangers et canadiens. Les films et les
vidéos canadiens ont maintenu une part de 11 % de
ces paiements, en baisse par rapport à celle de 13 %
affichée en 1994-1995. La valeur du dollar a toutefois
augmenté de 10,5 % par rapport à 1998-1999.

Les dépenses liées aux activités de vente en gros
de vidéos, y compris le coût de la reproduction, se sont

élevées à 640,3 millions de dollars. Ces activités ont
rapporté 1,3 milliard de dollars de recettes.

Des données de l’Enquête sur la distribution
et la vente en gros de films cinématographiques
et de vidéos sont offertes sous forme de tableaux
(87F0010XPF, 50 $). Voir Pour commander les
produits. Les données de cette enquête sont également
disponibles selon la province et le territoire. Les
chercheurs peuvent obtenir des totalisations spéciales
contre recouvrement des coûts.

Pour obtenir des renseignements généraux,
communiquez avec le Service à la clientèle
en composant sans frais le 1 800 307-3382
(cult.tourstats@statcan.ca). Pour commander des
tableaux spéciaux ou standards ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Fidel Ifedi
au (613) 951-1569 (fidel.ifedi@statcan.ca), Culture,
Tourisme et Centre de la statistique de l’éducation.
Télécopieur: (613) 951-1333.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001F 7
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Régimes de pension d’employeurs (caisses
de retraite en fiducie)
Troisième trimestre de 2001

Pour la toute première fois, les caisses de retraite
en fiducie ont connu des mouvements négatifs de
trésorerie. Les recettes du troisième trimestre ont
totalisé 8,9 milliards de dollars et les dépenses,
13,8 milliards de dollars, ce qui s’est traduit par un
déficit de 4,8 milliards de dollars.

Le revenu net avait été très élevé tout au long
de 2000, en raison des importants bénéfices réalisés
lors de la vente d’actions à un moment où leur valeur
marchande était bien supérieure au prix que les caisses
avaient payé pour les acquérir. Une forte réduction du
revenu net est survenue aux deux premiers trimestres
de 2001, une réduction surtout attribuable à la baisse
des bénéfices réalisés lors de la vente d’actions. Au
troisième trimestre, la vente d’actions au moment où
leur valeur marchande était très faible a entraîné des
pertes. Les caisses ont continué d’acheter d’autres
actions, cependant, ce qui traduit une stratégie de
réduction de la position de risque dans certains
secteurs économiques et de hausse de cette position
dans d’autres secteurs.

La valeur marchande de l’actif des caisses de
retraite en fiducie a baissé de près de 5 % pour se
situer à 541,6 milliards de dollars. Il s’agit du quatrième
repli mensuel consécutif par rapport au sommet
de 614,0 milliards de dollars atteint au troisième
trimestre de 2000. La perte de valeur reflète la chute
du cours des actions dans le monde. Au cours de
l’année écoulée depuis le troisième trimestre de 2000,
l’indice composite TSE 300 a perdu 34 % de sa valeur,
tandis que sa contrepartie américaine, le Standard &
Poor’s 500, en a perdu 28 %.

Les gestionnaires de caisse ont continué d’accroître
leurs placements dans des titres étrangers. Au troisième
trimestre, le secteur avait 22 % de son actif total dans
des titres étrangers, soit 113 milliards de dollars, au prix
d’achat.

La publication Estimations trimestrielles relatives
aux caisses de retraite en fiducie contient des données
sur les recettes, les dépenses et l’actif des régimes
de pension d’employeurs au 30 septembre 2001. On
y trouve également une série chronologique et une
analyse faisant le rapprochement des indicateurs
financiers.

Données stockées dans CANSIM: tableau 280-0001.

Le numéro du troisième trimestre de 2001 de
la publication Estimations trimestrielles relatives aux
caisses de retraite en fiducie, vol. 29, no 3 (74-001-XIB,
14 $ / 47 $; 74-001-XPB, 19 $ / 62 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements sur les produits et
les services connexes ou pour en savoir davantage
sur les concepts, les méthodes et la qualité des
données, communiquez avec les Services aux
clients au (613) 951-7355 ou composez sans frais
le 1 888 297-7355 (revenu@statcan.ca), Division de la
statistique du revenu. Télécopieur: (613) 951-3012.

Livraisons des principales céréales
Février 2002

Les données de février sur les livraisons des principales
céréales sont maintenant disponibles.

Données stockées dans CANSIM: tableau 001-0001.

Le numéro de février 2002 de La revue des céréales
et des graines oléagineuses (22-007-XIB, 11 $ /112 $;
22-007-XPB, 15 $ / 149 $) paraîtra en mai. Voir Pour
commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Karen Gray au
(204) 983-2856 (karen.gray@statcan.ca), Division de
l’agriculture.

Placements de poussins et de dindonneaux
Février 2002 (données provisoires)

Les placements de poussins en février étaient estimés
à 50,3 millions d’oiseaux, en hausse de 2,6 % par
rapport à février 2001. Les placements de dindonneaux
ont crû de 4,1 % pour s’établir à 1,6 million d’oiseaux.

Données stockées dans CANSIM: tableau 003-0021.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Plourde au
(613) 951-8716 (robert.plourde@statcan.ca), Division
de l’agriculture.
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NOUVEAUX PRODUITS

Extraction de charbon, 2000
Numéro au catalogue: 26-206-XIB (19$).

Enquête mensuelle sur les industries
manufacturières, janvier 2002, vol. 56, no 1
Numéro au catalogue: 31-001-XIB (15$/147$).

Le commerce international de marchandises du
Canada, janvier 2002, vol. 56, no 1
Numéro au catalogue: 65-001-XIB (14$/141$).

Le commerce international de marchandises du
Canada, janvier 2002, vol. 56, no 1
Numéro au catalogue: 65-001-XPB (19$/188$).

Estimations trimestrielles relatives aux caisses
de retraite en fiducie, troisième trimestre de 2001,
vol. 29, no 3
Numéro au catalogue: 74-001-XIB (14$/47$).

Estimations trimestrielles relatives aux caisses
de retraite en fiducie, troisième trimestre de 2001,
vol. 29, no 3
Numéro au catalogue: 74-001-XPB (19$/62$).

Enquête sur la distribution et la vente en gros de
films cinématographiques et de vidéos, 1999-2000
Numéro au catalogue: 87F0010XPF (50$).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF, la version micro-fiche, -XPB ou
-XPF, la version papier, -XDB, la version électronique
sur disquette et -XCB, la version électronique sur
CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander les produits par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca) sous les rubriques Produits et services et Publications payantes ($).

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada
Numéro au catalogue 11-001F.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez: subscribe quotidien prénom et nom.

Rédactrice: Julie Bélanger (613) 951-1187, julie.belanger@statcan.ca
Chef de la Diffusion officielle: Madeleine Simard (613) 951-1088,
madeleine.simard@statcan.ca

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2002. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source: Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire: Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001F
au catalogue, date et numéros de page.
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